
CHAPITRE 182

Loi concernant la succession de J. Ulysse
Ste-Marie

[Sanctionnée le 23 février 1956]

ATTENDU que dame Marie-Irène (Rei-
na) Sauriol, veuve de J. Ulysse Ste-

Marie, Guy Ste-Marie, Arthur Ste-Marie,
André Ste-Marie, Nëol Ste-Marie, Jacques
Ste-Marie et Paul Ste-Marie tous indus-
triels et résidant à Beauport, dame Léonie
Ste-Marie aussi de Beauport, épouse
séparée de biens d'Armand Leroux du
même endroit, professeur d'université, de-
moiselle Laurette Ste-Marie et demoiselle
Paulette Ste-Marie, toutes deux aussi de
Beauport et filles majeures, et la Société
d'Administration et de Fiducie en sa
qualité de mandataire générale et spéciale
des personnes ci-dessus nommées et en sa
qualité de tutrice aux biens de Jean-
Charles et Gérard Ste-Marie, ainsi que
Joseph Édouard Gagnon, de Château-
Richer, industriel, en sa qualité de subro-
gé-tuteur, ont par leur pétition représenté:

Que J. Ulysse Ste-Marie en son vivant
de la ville de Beauport, industriel, entre-
preneur et commerçant est décédé le 26
février 1955 sans avoir fait de testament
et sans avoir autrement disposé de ses
biens à cause de mort, son contrat de
mariage avec dame Marie-Irène (Reina)
Sauriol ne contenant qu'un douaire pré-
fixe de cinq cents dollars en faveur de la
future épouse et des enfants à naître
du mariage et stipulant par ailleurs,
séparation de biens entre les époux;

Que ledit J. Ulysse Ste-Marie était
propriétaire de nombreuses entreprises in-
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dustrielles et commerciales acquises et
développées par lui avec la collaboration
constante de sadite épouse et qui n'ont
de valeur pour ses héritiers qu'autant que
l'exploitation et l'opération puissent en
être continuées sans danger que le partage
en soit demandé en un temps non propice;

Que ledit J. Ulysse Ste-Marie a laissé
une épouse survivante et onze enfants
dont deux sont encore mineurs et qui sont
tous ci-dessus nommés;

Qu'en conséquence la succession dudit
J. Ulysse Ste-Marie appartient auxdits
héritiers légaux, qui l'ont tous acceptée
purement et simplement, dans les propor-
tions suivantes: l'épouse, dame Marie-
Irène (Reina) Sauriol, pour un tiers et les
enfants pour les deux tiers soit 2/33
chacun;

Que vu les opérations commerciales et
industrielles très étendues conduites par
ledit J. Ulysse Ste-Marie de son vivant,
le passif inhérent auxdites entreprises
s'élevait au moment de son décès, à une
somme considérable;

Que dans les circonstances il est essen-
tiel tant dans l'intérêt des créanciers de
ladite succession que dans l'intérêt des
héritiers légaux dudit J. Ulysse Ste-Marie,
que les biens de sa succession demeurent
dans l'indivision et que ses entreprises in-
dustrielles et commerciales soient con-
tinuées par des exécuteurs-fiduciaires avec
les pouvoirs requis, pour le bénéfice des
créanciers et des héritiers légaux;

Qu'il est donc nécessaire qu'une loi
spéciale soit adoptée visant d'une manière
générale à obvier aux inconvénients résul-
tant du décès intestat dudit J. Ulysse
Ste-Marie, et d'une manière plus particu-
lière, à décréter que les biens de sa succes-
sion devront demeurer dans l'indivision
pendant une certaine période, à pourvoir
à la nomination d'exécuteurs-fiduciaires,
à déterminer la nature, l'étendue et la
durée des pouvoirs desdits exécuteurs-fidu-
ciaires, à pourvoir à la constitution d'un
conseil de famille et à déterminer la nature,
l'étendue et la durée des pouvoirs dudit
conseil de famille, à pourvoir au remplace-
ment des exécuteurs-fiduciaires le cas
échéant et à ratifier certains actes posés
par les héritiers majeurs et par le tuteur
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aux biens des héritiers mineurs depuis
1 ouverture de la succession, et pour cer-
taines autres fins plus précisément dé-
taillées ci-après;

Qu'il est de plus nécessaire de pourvoir
à la vente de certains des biens de la
succession sans formalités de justice et
qu'enfin il importe d'assurer la souplesse
nécessaire à l'administration et à l'aliéna-
tion des biens de la succession;

Que dame Marie-Irène (Reina) Sauriol
a été, sur avis du conseil de famille dû-
ment homologué par la Cour supérieure
du district de Québec, nommée tutrice
à la personne de Jean-Charles et Gérard
Ste-Marie, les deux héritiers encore mi-
neurs dudit J. Ulysse Ste-Marie, la
Société d'Administration, et de Fiducie
tutrice à leurs biens et J. Édouard Gagnon
leur subrogé-tuteur;

Attendu que tous les héritiers majeurs
dudit J. Ulysse Ste-Marie de même que
les tuteurs à la personne et aux biens des
héritiers mineurs et leur subrogé-tuteur
sont d'accord et ont demandé l'adoption
d'une loi spéciale pour les fins ci-dessus
mentionnées;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit aux demandes desdits héritiers telles
que contenues dans leur pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le partage des biens de la succession
de J. Ulysse Ste-Marie est par les présentes
différé aussi longtemps que son épouse
vivra, que les dettes existant lors du décès
dudit J. Ulysse Ste-Marie n'auront pas été
intégralement payées et que le plus jeune
de ses enfants alors vivants, issus de son
mariage avec ladite dame Marie-Irène
(Reina) Sauriol n'aura pas atteint sa
majorité.

Toutefois, après le paiement des dettes
et la majorité du plus jeune des enfants
alors vivants, le partage pourra être fait
si ladite dame Marie-Irène (Reina) Sau-
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riol y donne son consentement par acte
notarié.

Au cas de décès de dame Marie Irène
(Reina) Sauriol avant la majorité du plus
jeune des enfants vivants et après le
paiement des dettes, le partage sera
retardé jusqu'à cette majorité.

2 . Afin qu'il n'y ait aucun doute à ce
sujet, l'acceptation pure et simple de la
succession dudit J. Ulysse Ste-Marie faite
au nom des enfants mineurs Jean-Charles
et Gérard Ste-Marie, par la Société
d'Administration et de Fiducie en sa
qualité de tutrice aux biens desdits
enfants, par acte devant Lavery Sirois,
notaire le 26e jour de mai 1955, sur
avis du conseil de famille homologué
par jugement de la Cour supérieure de
Québec le 16 mai 1955, est par les présentes
ratifiée et déclarée valide et légale à
toutes fins que de droit.

3 . Dame Marie-Irène (Reina) Sauriol
veuve de J. Ulysse Ste-Marie et monsieur
Joseph-Édouard Gagnon ainsi que la So-
ciété d'Administration et de Fiducie, cor-
poration dûment constituée et autorisée
à agir comme exécuteur-fiduciaire, sont
par les présentes nommés à toutes fins
que de droit exécuteurs-fiduciaires des
biens composant la succession dudit J.
Ulysse Ste-Marie, leurs pouvoirs comme
tels devant durer jusqu'à ce que le terme
ci-dessus fixé pour la fin de l'indivision
et le partage soit arrivé, sans préjudice
toutefois du droit et de la capacité desdits
exécuteurs de continuer d'agir comme tels
avec les mêmes pouvoirs et les mêmes
obligations, jusqu'à ce que le partage
soit effectivement demandé et complète-
ment exécuté.

4 . Lesdits exécuteurs-fiduciaires au-
ront sur les biens de la succession de J.
Ulysse Ste-Marie, et pendant le temps
ci-dessus déterminé, tous les pouvoirs
conférés à des exécuteurs par les articles
905 et suivants du Code civil de la pro-
vince de Québec, et à des fiduciaires
par les articles 981a et suivants du même
Code sans toutefois être assujettis à
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l'article 981o dudit code en ce qui con-
cerne le placement des fonds de la succes-
sion. En plus de ces pouvoirs, les exé-
cuteurs-fiduciaires auront les suivants:

a) Lesdits exécuteurs-fiduciaires auront
la saisine de tous les biens meubles et
immeubles de la succession pour toutes
fins juridiques quelconques, pendant la
période ci-dessus déterminée;

b) La garde des valeurs mobilières de
la succession et sa comptabilité seront
confiées à la Société d'Administration et
de Fiducie ou à ses successeurs en office,
mais non la comptabilité des entreprises
industrielles et commerciales de la succes-
sion que ces entreprises soient opérées
sous la forme corporative ou non;

c) Ils auront tous les pouvoirs d'admi-
nistration requis pour la bonne exécution
de leur charge, y compris celui de nommer
un ou plusieurs contrôleurs et de déter-
miner ses ou leurs pouvoirs;

d) Les exécuteurs-fiduciaires auront de
plus le pouvoir de vendre les biens meubles
et immeubles de la succession, au prix
et conditions qu'ils détermineront, de les
hypothéquer, nantir, céder, échanger, don-
ner en paiement ou autrement aliéner,
d'emprunter pour le compte de la succes-
sion, d'affecter les biens d'icelle en garantie
de tels emprunts, et de placer les capitaux
et argents suivant leur jugement mais
sans être liés par l'article 981o du Code
civil;

e) Continuer ou, à leur discrétion,
discontinuer, et clore tout commerce,
toute industrie ou toute entreprise, garan-
tie ou obligation dans laquelle ledit J.
Ulysse Ste-Marie pouvait être concerné;

f) Encourir telles dépenses qu'ils juge-
ront à propos, soit pour améliorer ou re-
construire les immeubles, soit pour les
réparer ou les entretenir et imputer ces
dépenses soit contre l'immeuble, soit au
compte capital, soit au compte revenu
de la succession, selon qu'il leur paraîtra
juste et équitable et dans leur entière
discrétion;

g) Accorder main-levée d'hypothèque et
donner quittance de toutes créances, en
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tout ou en partie et pour telle considéra-
tion qu'ils jugeront convenable;

h) Payer toute dette et transiger ou
compromettre quant à toute créance en
faveur de la succession ou contre elle, le
tout aux termes et conditions et pour les
considérations qu'ils jugeront convena-
bles;

i) Former ou provoquer la formation
ou la constitution de toute compagnie ou
corporation qu'ils jugeront nécessaire ou
utile pour la poursuite des entreprises,
commerces ou industries appartenant à
la succession, en souscrire le capital au
nom d'icelle, agir comme directeur et
actionnaire dans lesdites compagnies ou
corporations pour le bénéfice des héritiers
légaux dudit J. Ulysse Ste-Marie, diriger
d'une façon générale les opérations desdites
entreprises, commerces ou industries que
ce soit ou non sous la forme corporative
et dissoudre toute telle corporation, avec
les formalités ordinaires en pareil cas et
sujet aux dispositions de la Loi des com-
pagnies de Québec;

j) Détenir et posséder en leur nom
toutes actions, obligations ou valeurs
mobilières appartenant à la succession,
exercer tout droit de vote y attaché, le cas
échéant, et les transporter en garantie
collatérale de tous prêts ou avances con-
sentis à la succession ou à l'une ou l'autre
des compagnies ou corporations mention-
nées ci-dessus;

k) Payer les droits de succession à même
la masse, sans recours des héritiers les uns
contre les autres par suite de tel paiement
et sans responsabilité personnelle de la
part des exécuteurs-fiduciaires.

l) Faire à même les fonds appartenant
à la succession toutes avances qu'ils juge-
ront à propos pour la poursuite des entre-
prises industrielles et commerciales ci-
dessus mentionnées, soit que ces entreprises
soient opérées sous la forme corporative
ou non, garantir le remboursement de
toutes telles avances faites par des tiers et
se porter caution pour ces fins en leur dite
qualité;

m) Dans le cas de besoin ou de circons-
tances exceptionnelles, à leur entière
discrétion, consentir à chacun ou à plu-
sieurs des héritiers les avances qu'ils
jugeront opportunes, à même la part de
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tel ou tels héritiers, les exécuteurs devant
être seuls juges de l'opportunité et de
la quotité de telles avances;

n) Faire de temps à autre, soit en faveur
de l'un soit de plusieurs ou de tous les
héritiers à la fois, comme ils le jugeront à
propos et à leur seule discrétion, tout
partage partiel qu'ils jugeront opportun
et spécialement, céder définitivement et à
titre de propriétaire à un ou à plusieurs
des héritiers, un ou des immeubles ou
biens meubles, et cela à même la part de
tel ou tels héritiers dans la succession.
Ce pouvoir toutefois ne pourra être exercé
qu'après paiement intégral des dettes de
la succession existant lors de l'ouverture
de celle-ci;

Au cas où par tel partage partiel, des
biens seraient attribués à l'un ou l'autre
des exécuteurs-fiduciaires, les deux autres
auront le pouvoir de signer tous docu-
ments requis pour donner titre valable à
tel exécuteur sur les biens en question et
ce, nonobstant les dispositions de l'article
1484 du Code civil;

o) A l'expiration de la période ci-dessus
fixée, procéder au partage de la succession
sur demande de l'un ou de l'autre des
héritiers, sans formalités de justice; déter-
miner les parts de chacun des héritiers et
les attribuer, soit en nature soit après liqui-
dation, selon qu'ils le jugeront à propos;

p) Faire toutes déclarations fiscales et
payer tous impôts dont la succession sera
redevable;

q) Consentir tous titres et quittances
et exécuter tous actes pour donner effet
aux conventions verbales ou écrites que
ledit J. Ulysse Ste-Marie avait pu faire
de son vivant.

5 . Jusqu'au paiement intégral des det-
tes de la succession existant lors de l'ouver-
ture de celle-ci, les revenus devront servir
en tout premier lieu au paiement desdites
dettes, et des intérêts sur icelles, sans
préjudice toutefois du pouvoir et du droit
des exécuteurs-fiduciaires de payer aux
héritiers légaux, dans les proportions qu'ils
jugeront opportunes, à leur seule discré-
tion, à même lesdits revenus, soit à titre
de salaire soit à tout autre titre, des mon-
tants suffisants selon le jugement des
exécuteurs-fiduciaires, pour permettre aux-
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dits héritiers de continuer à vivre avec
leur famille sur un pied raisonnable eu
égard à leur situation et à leurs obliga-
tions envers les créanciers de la succession.

6 . Après paiement intégral des dettes
et des intérêts, les revenus nets de la
succession devront être distribués men-
suellement entre les héritiers, selon leur
part et portion respective; les exécuteurs-
fiduciaires devront rendre compte à la fin
de chaque année desdits revenus nets et
de leur administration.

Les mots "revenus nets" dans le présent
article, signifient les revenus de la succes-
sion après paiement de toutes dépenses y
compris les salaires ou autre rémunération
que les exécuteurs-fiduciaires pourront
juger à propos de payer ou faire payer à
ceux des héritiers légaux qui seront à
l'emploi des industries ou commerces de la
succession ou y consacreront tout ou
partie de leurs activités, que ces industries
ou commerces soient opérés sous la forme
corporative ou non.

7 . Au cas de décès, de démission ou
d'incapacité d'agir de l'un ou de l'autre
des exécuteurs-fiduciaires, un ou des rem-
plaçants devront être nommés par un juge
de la Cour supérieure du district de
Québec conformément à l'article 924 du
Code civil, sur demande des exécuteurs
continuant en fonctions, tous les intéressés
étant appelés. Ledit remplaçant aura,
dans chaque cas, les mêmes pouvoirs et
devoirs que ceux conférés aux exécuteurs-
fiduciaires par la présente loi et pour la
période restant à courir en vertu des pré-
sentes. Le juge appelé à nommer tel
remplaçant aura le pouvoir de fixer sa
rémunération si la personne nommée n'est
pas l'un des héritiers légaux.

8 . Les exécuteurs-fiduciaires sont dis-
pensés des formalités légales de l'inven-
taire, la déclaration produite au percepteur
provincial des droits successoraux devant
servir d'inventaire à toutes fins que de
droit.

9 . Les exécuteurs-fiduciaires ne seront
pas tenus de fournir caution.
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1 0 . Sauf ce que ci-après prévu, les
pouvoirs des exécuteurs-fiduciaires seront
exercés par eux sans aucune formalité de
justice, nonobstant la présence d'héritiers
mineurs.

1 1 . Tout acte d'administration cou-
rante pourra être décidé et posé par deux
des exécuteurs-fiduciaires. Pour tout acte
dépassant l'administration courante, les
exécuteurs-fiduciaires devront être una-
nimes et agir ensemble.

Au cas d'administration courante, s'il
est impossible pour une raison quelconque
de former une majorité, et au cas d'acte
excédant l'administration courante, si l'un
ou l'autre des exécuteurs-fiduciaires est
absent ou incapable d'agir, ou encore si
les exécuteurs-fiduciaires ne sont pas
d'accord, la question litigieuse ou à décider
sera soumise à un conseil de famille com-
posé exclusivement de dame Marie-Irène
(Reina) Sauriol, des enfants majeurs issus
de son mariage avec J. Ulysse Ste-Marie,
des exécuteurs-fiduciaires, du ou des
tuteur (s) à la personne et aux biens des
héritiers mineurs et du ou des subrogé (s)-
tuteur (s).

Ce conseil pourra être convoqué par
toute personne intéressée, même étrangère
à la succession, avec les formalités ordi-
naires prévues aux articles 1331 et suivants
du Code de procédure civile. Les délibé-
rations du conseil de famille pourront
validement avoir lieu même en l'absence
d'un ou de plusieurs de ses membres,
pourvu que tous aient été régulièrement
convoqués et qu'au moins sept d'entre
eux soient présents à l'assemblée. Si tous
les membres sont présents, aucune convo-
cation ne sera nécessaire. L'avis du
conseil de famille sera pris à la majorité
des voix des personnes présentes. On
comptera un vote par personne et chaque
personne devra, au préalable, prêter le
serment prévue à l'article 1334 dudit Code.

Tel avis sera ensuite homologué par
ordonnance du magistrat en chef de la
province ou du magistrat par lui désigné,
rendue sur requête à lui présentée à cette
fin par toute personne iutéressée. Le
magistrat appelé à rendre cette ordon-
nance ne sera pas lié par l'avis du conseil
de famille.
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Telle ordonnance homologuant ou refu-
sant d'homologuer l'avis du conseil de
famille constituera la décision sur la
question soumise. Elle sera finale et
sans appel.

1 2 . La rémunération de la société
d'administration et de fiducie ou de toute
autre société de fiducie qui pourrait être
nommée pour la remplacer, sera déter-
minée par convention entre telle société
et les héritiers majeurs et cette convention
liera les héritiers mineurs. Les mêmes
règles s'appliqueront à tout exécuteur-fidu-
ciaire qui ne serait pas choisi parmi les
héritiers légaux dudit J. Ulysse Ste-Marie.

Un héritier légal n'aura droit à aucune
rémunération pour agir comme exécuteur-
fiduciaire.

1 3 . Les exécuteurs-fiduciaires ne se-
ront personnellement responsables que
de leur fraude, de leur faute lourde et de
leur négligence grossière.

1 4 . Il n'y aura lieu à aucun rapport à
la masse, des montants inscrits dans les
livres de la succession comme dûs audit
J. Ulysse Ste-Marie au moment de son
décès, par l'un ou l'autre de ses héritiers
légaux non plus que des autres dons ou
avantages qu'il pourrait avoir consentis
en leur faveur. Dans le partage de la
succession et dans la distribution des
revenus d'icelle il ne sera tenu aucun
compte desdits montants, non plus que
desdits dons et avantages s'il en existe, ni
des intérêts sur lesdits montants.

1 5 . Toutes les machineries et articles
d'équipement inscrits dans les livres de la
succession au compte de l'un ou l'autre
des héritiers légaux au moment du décès
dudit J. Ulysse Ste-Marie sont déclarés,
nonobstant lesdites inscriptions, être la
propriété de tous les héritiers légaux sui-
vant leur part et portion respectives dans
l'hérédité.

1 6 . La vente consentie par la Société
d'Administration et de Fiducie en sa
qualité de mandataire des héritiers ma-
jeurs et de tutrice aux biens des héritiers
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mineurs et par le subrogé-tuteur, en
faveur de Canada Flooring Company
Limited, par acte devant Lavery Sirois
notaire, le 18 août 1955, sous le numéro
11,150 de ses minutes, de certains actifs
mobiliers appartenant à la succession, est
par les présentes ratifiée et déclarée valide
et légale à toutes fins que de droit. Les
héritiers majeurs et le tuteur aux biens
des enfants mineurs ainsi que le subrogé-
tuteur sont par les présentes déclarés
libres et indemnes de toute obligation
envers l'acheteur et envers les héritiers
mineurs résultant de deux actes de rati-
fication et engagement exécutés en faveur
de Canada Flooring Company Limited
les 18 et 22 août 1955, devant le même
notaire, sous les numéros 11,151 et 11,169
de ses minutes.

1 7 . Les héritiers majeurs dudit J.
Ulysse Ste-Marie sont de plus déclarés
libres et indemnes de toute responsabilité
quelconque envers les héritiers mineurs,
résultant d'un acte sous seing privé exé-
cuté à Québec le 15 juillet 1955, par lequel
lesdits héritiers majeurs se sont engagés
à garantir et indemniser la Banque Pro-
vinciale du Canada de toute réclamation
qui pourrait lui être faite par les enfants
mineurs, leurs tuteurs ou subrogé-tuteur,
et à garantir lesdits enfants mineurs de
toute perte que ces derniers pourraient
subir par suite de la constitution de cer-
taines corporations, de la souscription
d'une partie du capital-actions de chacune
d'elles, des opérations desdites corpora-
tions et des avances que la Banque Provin-
ciale du Canada a consenties tant à la
succession qu'aux dites compagnies.

1 8 . Tous les actes posés par les héri-
tiers majeurs, par la tutrice aux biens des
héritiers mineurs, par la tutrice à leur
personne et par le subrogé-tuteur relati-
vement à la formation, à la constitution
en corporation, à la mise en opération, à
la souscription du capital-actions et à la
conduite des affaires des compagnies
présentement constituées à leur demande
pour la poursuite des entreprises indus-
trielles et commerciales de feu J. Ulysse
Ste-Marie, sont par les présentes déclarés
valides et légaux à toutes fins que de droit
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tant en ce qui concerne lesdits héritiers
majeurs qu'en ce qui concerne les mineurs
et toutes personnes intéressées.

1 9 . Les lettres de garantie et autres
documents signés jusqu'à date par les
héritiers majeurs, par le tuteur aux biens
des héritiers mineurs et par le subrogé-
tuteur, aux fins d'obtenir des avances ou
crédits de la Banque Provinciale du Ca-
nada ou de toute autre personne, ou
relativement à des contrats faits dans la
poursuite des opérations commerciales et
industrielle de la succession, sont déclarés
valides et légaux à toutes fins que de droit
sans aucun recours de la part des mineurs
contre les majeurs ni contre leurs tuteurs
et subrogé-tuteur.

2 0 . L'acte de transport d'une créance
hypothécaire consenti par la Société d'Ad-
ministration et de Fiducie, en sa susdite
qualité, devant Me Lavery Sirois, notaire,
le 7 octobre 1955, enregistré à Québec le
14 du même mois et de la même année
sous le numéro 407,791, est par les pré-
sentes déclaré valide et légal à toutes fins
que de droit nonobstant le fait que ladite
créance hypothécaire appartenait aux hé-
ritiers mineurs dans la proportion de
4/33 et que ledit transport a été fait
sans aucune formalité de justice et sans
avis du conseil de famille.

21. Les frais et honoraires encourus à
l'occasion de la présente loi seront payés
à même la masse et chargés au capital de
la succession.

2 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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